
C H A P I T R E 1 3 4

Loi concernant la succession de Joseph
Drapeau

[Sanctionnée le 16 juillet 1964}

ATTENDU que Philippe Drapeau, Gé-
rard Drapeau et Roland Drapeau,

hôteliers, personnellement et en leur qua-
lité d'exécuteurs testamentaires de feu
Joseph Drapeau, en son vivant de Québec,
aussi hôtelier, dame Arthémise Boisvert,
veuve du dit Joseph Drapeau, dame Ma-
deleine Drapeau, veuve de Jean Warren
Casgrain, en son vivant de Québec, gé-
rant, Bernadette Drapeau, fille majeure,
Léopold Drapeau et Édouard Drapeau,
hôteliers, tous de la cité de Québec, dame
Cécile Drapeau, de Louiseville, épouse sé-
parée de biens de Pierre Bureau, du même
endroit, hôtelier et ce dernier pour auto-
riser son épouse en tant que nécessaire,
dame Jeanne Drapeau, de Montréal,
épouse séparée de biens de Paul Dionne,
du même endroit, industriel et ce dernier
pour autoriser son épouse en tant que
nécessaire, ont par leur pétition représenté :

Que Joseph Drapeau est décédé à Qué-
bec le 3 août 1950, laissant un testament
authentique reçu devant le notaire Gustave
Jobidon assisté de deux témoins, le 29
août 1934, par lequel il léguait à sa veuve
et à ses dix enfants, selon les parts déter-
minées dans le dit testament, le "produit
net" de tous les biens composant sa suc-
cession et instituait son beau-frère, Arthur
Turgeon, son exécuteur testamentaire,
prolongeant ses pouvoirs au-delà de l'an
et jour prescrits par la loi;
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Que le dit Arthur Turgeon ayant prédé-
cédé le testateur, Philippe Drapeau, Léo-
pold Drapeau et Roland Drapeau ont été,
par décision de la Cour supérieure du dis-
trict de Québec, nommés exécuteurs tes-
tamentaires, le dit Léopold Drapeau s'é-
tant par la suite démis de sa charge et
ayant été remplacé par Gérard Drapeau;

Que les biens laissés par feu Joseph
Drapeau consistaient principalement en
une entreprise d'hôtellerie exploitée sous la
forme corporative sous le nom "Hôtel Cla-
rendon", et certains autres biens mobi-
liers et immobiliers;

Que le testateur n'avait accordé à son
exécuteur testamentaire que des pouvoirs
très limités, insuffisants pour la bonne
exécution de ses volontés bien que, de
l'ensemble du testament, il soit apparent
que son intention était de lui en attribuer
de beaucoup plus étendus pour la bonne
administration de ses biens en général et
la bonne marche des entreprises de sa
succession;

Que la loi 14-15 George VI, chapitre
136, intitulée "Loi concernant la succes-
sion de Joseph Drapeau", sanctionnée le
14 mars 1951, étendait et précisait les
pouvoirs des exécuteurs testamentaires et
déterminait les formalités qui devaient
être observées pour l'exercice de ces pou-
voirs;

Que l'administration des biens de feu
Joseph Drapeau s'est continuée jusqu'à
date par les exécuteurs en office du con-
sentement de tous les légataires, que deux
nouvelles compagnies, dont le capital-ac-
tions est en grande majorité possédé par
les exécuteurs, ont été formées pour dé-
tenir les dits biens pour le bénéfice des
légataires et qu'une nouvelle entreprise
d'hôtellerie a été acquise par l'une de ces
compagnies;

Qu'au cours de cette administration, de
nombreuses difficultés juridiques se sont
soulevées relativement à l'interprétation
du testament de Joseph Drapeau, aux
fonctions et pouvoirs de ses exécuteurs-
testamentaires, au partage et à l'époque
à laquelle il aurait lieu ainsi qu'à la procé-
dure à suivre pour y arriver et à divers
autres problèmes, tous susceptibles de
faire l'objet de contestations judiciaires
prolongées et dispendieuses, au grand pré-
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judice des légataires du dit Joseph Dra-
peau et des entreprises de sa succession;

Qu'en vue d'éviter ces sérieux incon-
vénients et de régler toutes les difficultés
susceptibles de s'élever entre eux, les
légataires majeurs de Joseph Drapeau et
ses exécuteurs testamentaires ont conclu
une entente par acte devant le notaire
Charles Cantin, le 10 juin 1964;

Que vu l'existence de légataires mineurs,
cette entente ne saurait être considérée
comme définitive et obligatoire pour tous
les intéressés à moins d'être confirmée et
validée par une loi spéciale;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à cette fin et
qu'il est à propos de faire droit à la
demande contenue dans leur pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Subordonnément à ratification par
le tuteur aux intéressés mineurs et par le
curateur qui pourrait être nommé à toute
substitution pouvant exister en vertu du
testament de Joseph Drapeau, autorisés
par un juge de la Cour supérieure sur avis
du conseil de famille, l'entente intervenue
entre les exécuteurs testamentaires et les
légataires de feu Joseph Drapeau le 10
juin 1964 devant Charles Cantin, notaire,
sous le numéro 13096 de ses minutes, est
confirmée et déclarée valide et obligatoire
pour tous les intéressés dans sa succession,
comme si la dite ratification avait été
faite par des personnes majeures.

2 . Les exécuteurs testamentaires de
Joseph Drapeau et ses légataires peuvent,
par requête à la Cour supérieure, deman-
der un jugement déclaratoire pour la solu-
tion de toute difficulté qui ne serait pas
réglée par l'entente mentionnée à l'article
1 et portant soit sur leurs fonctions, soit
sur quelque droit, pouvoir ou obligation
résultant du testament ou de tout autre
écrit instrumentale, soit sur l'interpré-
tation du dit testament, soit sur la portée
de l'une ou de l'autre de ses clauses.

La requête, appuyée d'un affidavit, doit
contenir un exposé de la question litigieuse
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et préciser l'intérêt du requérant à obtenir
une décision à son sujet. Elle doit être
signifiée à toutes les personnes intéressées
ainsi qu'à toutes les parties à l'acte, au
moins vingt jours avant la date fixée pour
sa présentation.

Le tribunal saisi de la requête peut, s'il
le juge à propos, permettre qu'elle soit
contestée par écrit, ou prescrire toute
mesure d'instruction jugée utile pour la
solution des problèmes qu'elle soulève.

Le jugement déclaratoire rendu en
vertu du présent article a les mêmes effets
et est assujetti aux mêmes recours que tout
autre jugement final.

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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